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La déclaration des revenus prorogée jusqu'au 31 décembre 
Les Cmqrtes de Gnerre 

LE RAPPORT DE M. LOUCHEUR 
Parts, 29 Jura. — On distribuera, mer

credi, ft la Chambre, le rapport de M. Lou-

t-betar. sur taa compte» «le dépenses recou

vrables et les versements ft recevoir en exé-

. ut Ion dn traité de paix. Nous en avoas déjê. 

donné une analyse, en voici un autre aperçu : 

Le dépôt* do Nord -envtaage tout d'abord, 

dans ce document, les dommages- causés par 

la guerre, dont la réparation nous est due 

eu vertu du traité. 

LCS REPf»f.ATIOriS 

<•, m r,ona ii- Cajor s. i,*r- des négociation» 
ue paix, écrit 14. Umche-.r. 1» Franc* ne _ ré-
e-aase- «a» ai «ui lui eut légitimement dû. Bile a 
«ovnstr i'ujterveateim de •* Oieiniission des ré-
rrwueas. eseve qi>-»« **a. * n a cacher, rien 

•siastuoi-r, a >a> -ie <-aiut pas de soumettre 
, - • jTjgeanent impartial uu momie, la plus doulou-
r M M e et lourde dos réparations auxquelles elle 
•ioàt «aire face: mais elle demandt'. et elle a le 
ù-vt % demander, un'annme pare*" ne soit pro-

un- '-r i la légère qui puisse laisser croire.au'une 
r i t s trebou queiconeue sit été c s m a à t par elle. 
i\*tÊ asatre part, losii nous aesaieuarow» de don
ner 4 autre chutre eue celui de 210 millmrds de 
francs sju'a prsooacé réCesment le chef de netre 
Kourceacnent pour ies dommages aux personnes 
et aax bien». Il représente, a notre aves. ua 
iiausasr qui ne comporte pas ifn grand nombre 
j« dssossaaes soi-disant indirects, que l'équité 
nous autoriserait à réclamer. 

La tâche ee reconstruction de nos régions <lu 
Nord et de l'Est, poursuit le rapporteur, se ré
vèle à nous chaque jour plus grande, chaque jour 
plus lourde. L'Allemagne peut et doit en payer 
le coût. Nous avoas donné à la Chambre, lorsque 
le traité de paix fnt discuté, des raisons qui nous 
permettent de croire qae la capacité de l'Allema
gne dans l'avenir, sera telle quelle pourra faire 
face aux obligations du traité. Le développement 
de son industrie, de son agriculture, l'exemple 
du relèvement rapide de la France, après la dé
faite de 1871. sont autant de raisons qui doivent 
nous confirmer dans cette conviction. 

Rappawn-Maa sHaplemeat que I Atténuons 
s'a pas adarn ans diminution, si petite seit-slle 
sar aaa eeeaesments de l87l.-a.Be nous avoas du 
parer jaeaaraa derster eaatime ans somms colos-
seia pour I epsase at qui. loin de représenter la 
réparation de dommages matériels casses, était 
sa triant axieé par le vainqueur. 

M. Louéheur examine ensuite brièvement les 

dommages csusés sus biens français a l'étranger 

et aborde l'examen du traité de paix. 

LE CHARBON 

Le rapporteur fait ensuite l'étude détaillée de? 
livraisons de toutes sortes effectuées par l'Alle
magne et il s'attache plus particulièrement aux 
livraisons de ebarbon qui sont essentielles su re
lèvement économique du pays. 

Le'retard apporté par l'Allemagne dans ses li-
TTsinrni' tir fait que s'aggraver, puisque les expé-
artioae ju—uaaau " do début du ruais de jasa, ne 
dépassent pua 80.000 tonnes. Des mesures s'im-
poseat «"urgence. D'ores et déjà, on peut dire 
que l'application des articles 17 et 18 de l'an
nexe a* 2 s'impose. 

POUR LES REGIONS LIBEREES 
M . snaasvasHaaraflaf examine aussi longuement l'effort 

financier de la France en fsveur des régions libé
rées et de la reconstitution. Il s'élève notam
ment .outre la réduction qui avait été proposée 
de 2 milliards et demi sur les crédits affectés 
au paiement d'indemnités de dommages de guerre 
et d'avances imputables sur ces indmnités. 11 
pense qu'il est été opportun de prévoir rians la 
loi de finances un article donnant la faculté aux 
sinistrés en accord avec le ministre des Finances. 
de remplacer le mode de paiement prévu par la 
loi d'avril 1MÏI par lé paiement par annuités. 

Il est persuadé qu'un grand nombre de sinis
trés, surtout ceux qui le sont pour des 
sommes importantes, n'hésiteraient pas a appor
ter à l'Etat le concours de leur crédit personnel 
pour que le produit des emprunts directs d'Etat 
finisse être affecté de préférence aux petits si
nistrés. Mais, ajoute 1» rapporteur, aller jus
qu'à" obleyer les sinistrés a sceepter le mode de 
paiement, par annuités, ce serait revenir sur les 
engagements formels qui ont été pris et confir
més par la loi. ce qni soulèverait des protesta
tions unanimes de nos malheureux compatriotes 
It en conclut que l'examen total non seulement 
du budget spécial des régions libérées et de 
toutes les dépenses du budget ordinaire et extra
ordinaire, s'impose, si la France veut respecter 
ses engagements. 

BUDGET ET COMPTES SPECIAUX 
M. Looeheur envisage également la création 

d'un baaieet spécial et de rompte* spéciaux pour 
les i fait) an libérées, et dans sa conclusion il in
siste énersDsjuement pour que ies quelques mil
liards B#>esuaires a la continuation des travaux 
soient procurés par le ministère des finances, 
dut-on faire, par ailleurs, des concessions con-
•idératries sur le budget. 

Le rapport de M. Lonchenr définit les 
conditions' dans lesquelles doit fonctionner le 
dompte spécial des Régions libérées : 

J* Les comptes doivent être présentés de façon 
a ce que le Parlement et le Pays puissent suivre 

la marche des dépenses effectuées pour les répa
rations de chaque catégorie: 

2* Le système de l'examen annuel des sommes 
à engager dans ce but et de celles réellemeent 
déboursées, doit être maintenu pour permettre au 
Parlement d'exercer son droit de contrôle, mais 
cela n'empêchera pas que. grflce au fonctionne
ment des comptes spéciaux, la récapitulation 
depuis l'origine puisse être effectuée à chaque 
instant: 

3* Il doit en être de même pour les versements 
rectn de l'Allemagne et de ses alliés: 

4* La différence entre les sommes déboursées-
et les versements reçus, comme il est dit au 
troisième paragraphe, représentera les avances 
de la France. A la balance, on devra ajouter cha
que année, les intérêts, tels qu'ils sont prévus 
su traité. 

LA RECONSTITUTION NÉCESSAIRE 
DU NORD 

La conclusion du rapporteur général rat

tache la reconstitution de notre région au 

rétablissement général de la prospérité en 

France : 

C'est de la remise en marche complète de nos 
établissements industriels du Xord et de l'L'st 
que dépendent la reprise dé l'activité générale de 
ces régions, et. en même temps, le rétablisse
ment de la balance commerciale de la France. 

C'est surtout au fait que nous avons été pri
vés, et du rendement agricole et du rendement 
industriel île ces magnifiques régions, que notre 
balance commerciale a été tellement déficitaire 
et que nos changes sur l'étranger sont avivants si 
mauvais. 

INFORMATIONS 
POUX DBrnrDKB LES IWTfcBCTS des RETRAITÉS 

groupe par H 

que le Syndicat 
tion> «.«•*. reirmtês récenHnent 
e aux députa?» de for m*?? un 
pour défendre les inuTi'ts ém 

MORT DE M. PIEBRE MABL 
Paris. 29 juin. — On annonce I- mort de M. Pierre 

Ma**l. auteur de nombreux romans. 

AKBESTATION D'UN CHEMINOT SYNDICALISTE 
Pari*. 2S* juin. — Sur mandat d'arrêt du parquet 

de IV ri eu eux. on a procédé. <e matin, s l'arrestation 
du nommé Marin» Oliivier. <ecrétaire des cheminots 
périffourdin*.. Ol.ivier sera ramené aujourd'hui à Pé-
rit-ueux. 

MOULINS VOTE 10.000 FRANCS 
EN FAVEUR D'UNE VILLE DEVASTEE 

on crédit de ifi.OOO francs pour l'adoption d'une 
ville des région* dévastées. 

UN SECRETARIAT DU COMMERCE EN RUSSIE 
Helsinjrfors. 29 juin. — Lénine a «ieiip un éeert 

tnnMormant le commissariat de Tindiistrie en rotn-
nussariar du Commerce extérieur, lequel exercera un 
contr61? ab-oln sur l'éihange des marrhandi^es. 

CONSEIL DE CABINET 
Les bénéfices de guerre 

Paita, 29 juin. — Les ministres se sont 

réunis ce mutin, en Conseil do Cabinpt. Le 

ministre des tinanecs a informé lo Conseil 

que le montant des rôles émis tin de juin, en 

ce qui concerne la conirihution sur les béné

fices exceptionnels de g Utile, .s'élève A six 

milliards, de taaJars, Conformément A la !<>i. 

la moitié de cette somme pst exigible et le 

recouvrement en est poursuivi. 

APRÈS LÉCHEC 

L'action prochaine de la C. G. T. 
Paris. - 9 juin. — « Ln Bataille » publie 

un article de M. Dtimoulin. dans lequel le se

crétaire général de la C. G. T. fournit des 

explications an sujet de l'échec «le la der

nière grève. II. Dumoulin conclut en disant 

que la C. O. T. va pouvoir se nsiresscr iiifi-

tlement et remédier A ses méthodes et taire 

rouvrir les porte* aux ouvriers révoqués. 

Pour la réintégration des révoqués 

Paria, '-!> juin. — M. Bidejrarniy a déclaré 

que la Fédération des cheminots ternit sou 

possible pour obtenir la réintégration des ré

voqués. Il a ajouté ajsjf le programme île la 

Fédération sera la continuation de celui pré

conisé jadis. 
s» 

La Réorganisation administrative 
des Régions libérées 

Une proposition de M. Déguise 

Paris, 29 juin. — On a distribué au.ionr-

tVbui, a la Chambre, le rapport de M. Kour-

nier-Snrlovèze, au nom de la commission des 

régions libérées, charge d'examiner !.-i pro-

position de M. Déguise, tendant A ln réorga

nisation administrative îles départements li

bérés. Cette proposition a pour but d'encou

rager ht crcatioti de quatre ou cinq régions 

pour les> pays dévastés, ayant chacune t 

leur tête un conseil régional qui compren

drait sept directeurs les réunissant au siège 

de chaque région et aussi obligatoirement 

une fois par semaine A Paris, sons la peéai-

dence dn ministre ou <lu sous-secrétaire 

d'Btat des. régions libérées. Les directeurs 

seraient également délégués auprès des di

vers ministres. 

Le rapport conclut A l'adoption du projet. 

LE DÉLAI 
pour tes déclarations de rtvenut 

dam les régions libérées 
est prorogé jusqu'au 31 décembre 

Paris. 29 juin. — La Chambre des duiiutés 
rient de veter, sans discussion, le prjjet df 
loi accordant aux mobilisés et aux contribua
bles des régions libérées un nouveau délai 
de six mois, qni expirera le .'il décembre 
1920, pour les déclarations qu'ils ont A fitin 
relativement aux impôts sur le revenu et à la 
taxe sur les bônetiecs de guerre. 

I.c projet a etc immédiatement envoyé a v 

Sénat iiliu que la Haute Assemblée puisse h 
voler et que la promulgation eu soit fuite au 
«Journal oftlciei » avant le 1 " juillet. 

Il ne reste pins maintenant A espérer 
qu'une chose, c'est que le statut fiscal des 
régions libérées soit voie le plus tôt possible 
de manière A supprimer une incertitude qui 
commence à peser A nos compatriotes. 

LES QUOTIDIENNES 

L'AVEU ET LE D É S A V E U 
Dimanche, le Conseil Fédéral îles Chemi

nots, après une discussion orageuse, a réélu 

M. fiidegarra.v. secrétaire général de la Fé

dération, par 34 voix contre 19 A M. Lar-

denx. 

Ce vote est l'aveu A> la défaite îles vio

lents et. comme écrit le « Temps. ». « lo 

désaveu u> la |KKitique des extrémistes qui 

.iv.iient réussi à s'eaamaasn île la direction 

de l'organisation centrale des travailleurs du 

la il. » 

On connaît maintenant d'une façon pré

cise la pensée qui avait présidé an mouve

ment gréviste des mois derniers. Cette pen

sée n'était nullement corporative ou ataéVe» 

sionuellc : elle était purement révolution

naire. 

Les meneurs ont trompé1 'li>s cheminots sur 

le but et les moyens de cette manifestation 

syndicaliste. I î C. <;. T. I trompé tout le 

monde, en publiant des chift'rcs taux et en 

donnant à . e s mandes manoeuvres révolu

tionnaires, une importance qu'elles n'out ja

mais, eue. 

Au Congrès des mineurs, dimanche éga

lement. M. Uartnel a déclaré que contraire

ment aux assertions de la Fédération des 

< heniiiiois. le nombre des chômeurs sur les 

différents réseaux n'atteignit jamais M I 

95 p. e. et qu'il ne dep; ssa pas M p. c. Les 

cheminot » dn Nord et il" l'Est « n'ont pas 

marché ». Sur un total de 4Ô0.000 travail

leurs dn rail, il y en eut '̂OO.IKIO qui obéi

rent à rnrdie de grève. 

On voit ipu'il y a loin de ces chiffres qui 

font connaîtra lu vérité sur un mouvement 

bolcheviqlv avorté, aux bulletins de vic

toire que les journaux socialistes inséraient 

complaisamment chaque jour. 

Le bilan de la i."'ève se résume ainsi : 

vingt jours de salaires- perdus pour les chô

meurs, pus ieurs centaines de révocations, 

des dizaines de milliers de désafflliations aux 

divers srnupements des travailleurs des che

mins de 1er. Il en coûte cher, comme on le 

voit, de suivre les. conseils perfides des mau

vais bergers de la classe onvrièra. 

Mais nous avons hâte d'ajouter que si 

l'élection de M. Bideirarray. un a modéré ». 

dénote qu'un vent de 'sairesse passe sur une 

cm poralion qui vient de faire imrler d'elle 

— beaucoup trop — ii serait d'une trop 

grande naïveté de croire A un changement 

radical dans l'orientation yndicale chez les 

cheminots. 

La modération de M. Bidegarray est toute 

relative. M. Bidegarray est un modéré si aa 

le met e» présence de l'extrémiste Momiious-

seau, mais le secrétaire général de la Fédé

ration du rail est un révolutionnaire, un 

vrai, un pur. Il ne veut sans dôme lias cham

barder la société aussi brutalement que le 

désire M. H Mot, mais il vent la chambar

der tout de même. Pour être moins violents. 

ses procédés de destruction n'eu sont pas 

moins redoutables. 11 faut même ajouter 

qu'ils sont au moins aussi dangereux. Avis-

des jiréviculteurs aussi déclarés oue les deux-

célèbres meneurs, on sait de suite à quelle 

sauce notre bonne vieille société sera 

.mangée. Lu consolation est assez maigre, 

direz-vous. D'accord, mais, le mal que font 

lès théoriciens nuageux qui désorganisent la 

machine sociale, est aussi certain et peut-être 

même pins profond. Si les chefs du mouve

ment ouvrier veulent vraiment travailler A 

l'amélioration dn sort du protèturiut. il faut 

qu'ils répudient énergiqtteaaent toute attache 

avec la révolution et le bolchevisme. 

Maurice Aubert. 

LA POLITIQUE FINANCIÈRE 
ET FISCALE 

pour les départements 
et les communes 

Paris. 29 juin. — Ln séance est ouverte a 
in h. lô, sous la présidence de M. Léon Bour
geois. . 

Le projet (le douzièmes provisoires pour le 
mois de juillet est adopté par 297 voix contre 2. 

Le Sénat tixo à mercredi la discussion de la 
ratification du frailc avec l'Autriche. 

Le Séuat adopte le projet de compter aux 
.élèves de certaines grandi— écoles le temps au'ils 
ont passé sous les ilraiieaux. depuis la mobilisa
tion dans l'engagement prévu dans la loi de 1903: 
puis on passe ft la discussion de l'interpellation 
sur la politique financière et fiscale du gouver
nement A l'égard du budget des départements et 
des communes. 

M. Ogisr. ministre des Régions libérées, ré
pond ft ls question de M. Cheneboit. Il indique les 
dispositions prises pour sauvegarder les récoltes 
En ce qui concerne la main-d'œuvre militaire, le 
ministre de la (iuerre a remis en vigueur ce 
mutin les permissions agricoles. 

M. Cbeneooit liantnal h ministre et l'incident 
est clos. 

M. DAUSSET 
M. Dausset constate ipie dans la loi récente 

ur les nouvelles ressources fiscales, le Parle
ment a montré son souci de restaurer ies finances 
départementales et communales. Mais ce qui v 
été fait n'est pas sut'iisant. M. Dausset rappelle 
la besogne écrasante des maires pendant le 
guerre et les efforts des communes ipii out été 
elles aussi, les artisans de la vietoire. Pourtant 
les charges se sont ai-i-i'ues et corélativement le 
i..mitant îles dettes coiniimaales a aiisiiienté et 
que'quetois dans la ptroaarttaa de 1 à il. L'ora 
1,-ur pose le problème des re.-.'ttes pour les dé
partements, il expose ioiiKUeiiH'nt la détresse des 
communes et des éépartfsaevta ipii sont obligé-
lie recourir A l'e'npnint. 

S'adressant à M. François-Marnai M. Daaaeet 
s'écrie: Votr« science tinaneière navra trouver 
une solution éiegante. Votre tâche sci-a difficile 
11 faudrait déterminer le champ laral des dépar
tements et des .-oininui'.es et leur laisser toute.-
I.— taxes qui ont un caractère laral. 

La suite de lu discussion est renvoyée ft une 
séance ultérieure. Le Sénat s'ajourne I mercredi 
1.1 heures, pour la discussion du 'projet de la' 
relatif au traité de paix avec l'Auutriche. La 
séance es! levée ;t lo II. 4ô. 

LE BUDGET DES COLONIES 
A LA CHAMBRE 

SEANCE DC MATIX 

Paris. 29 juin. — Présidence de at Orasmajar. 

LE BUDGET DES COLONIES 

Suite lie lu discussion du budget des Colonies. 
M. Flayelle. Monté des Vosges, parlant dans-

la discussion générale déeeloaaa ses considéra
tions sur le bénéfice qu'il y H à demander à nos 
.oi.mies. notamment à l'Afrique occidentale, le» 
cu'.vis que nous pavons très chers A l'étranger. 

Parlant des colonies allemandes, du Togo et du 
Cameroun. M. Caadara dcuiaui'.e s'il est bien 
convenu iple '-es pays re\ ieuuent purement et 
simp'enieiit à la Fronce uni pourra y lever des 
troupes ai s'il s'agit seulement d'un mandat 
limité'.' 

M. Sarraut. — Aucune décision n'est encore 
ÎDi.ervenue: les pourparlers continuent. 

M. Candace conclut en demandant aa Gouver
nement d'établir un programme colonial complet 
et d'avoir la volonté de l'appliu.Me.\ 

M. Outrsy. député de la Cochlnchine. s'indigne 
(pie des journalistes américains aient pu télégra
phier le 9 février MU», par un poste frum-nis 
aa* pour faire f.-x-e fi ».-> eng.ig.'ii'. m - financiers 
envers l'Amériiiue et l'Angle- »rre, la r'ra:i.-e était 
disposée h aliénci- uu I. u'-li v de res s a ] p-ils-
sances. la Guvane. Ma.laga.se ir. les Indes i"ian-

c-lises. la Cochilichine. etc.. Tous les députés 
s'a-socieiit A l'indignât loti de r.i.au ur. 

Puis M. Outrev traite longuement la i).lestion 
monétaire de rindo-Cliiae. 

M. Valade demande au ministre les Colonies 
de ne plus tolérer ipie les gouverneurs des Colo
nies puissent changer chaque année. 

M. Valude demandant au ministre quelles sont 
ses intentions budgétaires. M. Sarraut dit .pie la 
situation est rendue difficile du fait que toutes 
les disponibilités col.»ni:ites sont absorbés— par 
l'augmentation du prix du traitement des fonc
tionnaires. 

La suite du débat est renvoyée A l'après-midi 
l"i heures. 

La séance est levée I 12 h. 10. 

SEANCE DE L'APRES-MIDI 

Paris, 29 juin. — La séance est ouverte fi 

lô h. 05. sous la présidence de M. Raoul Péret. 

LE BUDGET DES COLONIES 

M. Bousaaaot critique l'administration de nos 
colonies ipii n'ont pas, I son avis, une représen
tation locale suffisante. Il affirme que l'admiuis. 
tration. (lotir ne pas gêner l'exploitation des-
cftbles, a contrarié l'installation de postes de 
T.S.F. dans nos colonies. 

M. Oiaaae, député du Sénégal, s'élève contre 
l'idée émise dans le rapport de M. I^afont du 
rattachement de l'Afrique du Nord au ministère 
des Colonies. 

M. Diaone demande que la France donne I ces 
populations coloniales qui ont participé avec elle 
à la libération des peuples, la justice A laquelle 

elles ont maintenant droit et particulièrement 
aux glorieux mutilés et aux veuves de guerre les 
peusions qui leur ont été promises. 

M. Baisaeuf proteste contre ce qu'il appelle la 
valse des gouverneurs. Il s'élève contre le nom
bre trop élevé des fonctionnaires'coloniaux. 

M. Sarraut. — .le partage votre avis, mais une 
réforme de natta nature ne peut se réaliser en 
un jour. 

Après M. Boisneuf. M. Marcel Habert monte 
*, la_ teibar* et eaasmn tout un programme éco
nomique et social qu'il voudrait voir appliquer 

La suite de la discussion est ensuite renvovée 
à demain et la séance est levée ft 18 h. :!."i. 

Les Conférences de Bruxelles 
et de Spa 

Ce que dit une personnalité allemande 

Paris. J9 juin. — l'ne personnalité du 

monde diplomatique a déclaré que les Alle

mands n'insisteront pas A Spa. pour le main

tien des 200.900 hommes et demanderont de 

pouvoir réfléchir au sujet de leurs possibilités 

de paiement quant A l'indemnité. La réunion 

de Spa sera donc une pure formalité. 

La réunion de Kruxollcs aboutira probable

ment A un accord financier complet. 

l'ne commission spéciale prépare un rap

port concerna ut les proportions, lesquelles 

seraient discutées A Bruxelles. 

Bruxelles se prépare pour la Conférence alliée 

Bruxelles, 29 juin. — M. Lloyd George 

arriver.! jeudi A Ostende pur bateau spécial. 

X'n train spécial le conduira A Bruxelles. 11 

sera iiccoiiipagiié pur lord Ctirzon. M. Atts-

tea Chamberlain, le maréchal Wilson. l'ami

ral Beatty et les tapai la financiers. 

I.-t délégation française arrivera jeudi soir 

par train spécial et sera composée de M i l . 

Miller.in:l. Berthelot. François-Marsal. Le 

Trocqttcr. Dubois, du maréchal Foch. d,. M. 

d'Avciiol et probablement d'un amiral. 

Les délégués italiens ne sont pas encore 

connus. 

l'a aaaad dîner seva offert aux aVIécWa 

étrangers au l'alais de lintxel'.es. v lredî. 

Samedi, une soirée aura lieu à l'Hôtel de 

Ville de Bruxelles et -cru précédée d'un dinar 

chez M. Delacroix, président du Conseil. 

Des préc-'utions très ailiniltiaata avivât 

prises pour garder la personne des ministres. 

anglais et alliés aux Conférences de Itra-

xelles et de Spa. Toute nue escorte de détec

tives accompagnera la délégation ungluise A 

liruxcllos et MM jremlurmcs belges ont déjà 

été mobilisés pour la Conférence. 

La Conférence Financière 
internationale 

fixée au 23 juillet à Bruxelles 
Paris. 29 juin. — Le Conseil de la So-

cié'é des XHrions • décidé de fixer au 2:1 

juillet, la réunion do la Conférence finan

cière internationale de Hruxelles. Le résul

tat des négociations qui se poursuivront A 

Spa, au.sujet de la fixation de l'iudemnité 

duc par l'Allemagne et ses modalités de

vront être communiqués au Conseil de la So

ciété des Nations, avant la réunion de la Con

férence financière, pour que celle-ci puisse 

discuter les problèmes relatifs A l'émission 

d'un emprunt international, l'assainissement 

(le la circulation fiduciaire, le relèvement 

économiiiuc et la question du change. 

L'OFFENSIVE CONTRE LES TURCS 
DES TROUPES GRECQUES 

AURAIENT DEBARQUE A PANDERMA 
Londres. 29 juin. — 1/ « Evening News » 

publie une dépêche de Constuntiuople en d i t e 

du 20 juin, disant que les troupes grecques, 

assistées de la flotte britannique, ont (lé-

b.ii-.pié A l'andcrm.i. côte méridionale de la 

nier de Marmara, atin de chasser les kéma-

lis-tes de la réjrion des Dardanelles. 

lOn sait que Panderma eut l'olijectif que M. Veni-
zelnn n'était fixé, cl'accord avec !es a>lU4a. atin d'in
terdire aux éléments kénialisies qui s'infiltraient le 
long de la côte le commaniltiDerH des détroit!,.) 

L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
AUX ÉTATS-UNIS 

La désignation du candidat démocrate 

San -Francisco. 29 juin. — La lutte i«our 
la désignation d'un candidat démocrate sem
ble se circonscrire entre MM. Bryan et CaaL 
gouverneur de l'Ohlo : toutefois, il devient 
évident que M. Mac Adoo agit personnelle
ment et qu'il ne pose pas. sa candidature pour 
servir d'homme de paille 9 M. Wilson. Il aat 
probable qu'il obtiendra la majorité des suf
frages. 

Le Traité de Sa.nt*€>snB«n 
au Sénat \ 

Paris.- 29 juin. — On a distrHjoé, .a-ujour-
d'hui. au Sénat, le rapport de. M . Imbart de ; 

la Tour, sur le projet portant ratification du. 
traité de Saint-tiermaiu. Ce nspport coavelut 
A la ratification. 

Les Nouveaux Impôts 
(LOI DP 29 JITN 1920. J. O. DU 20. f 

On -nous prie d'attirer l 'attention- d e s 
habitants de Roubaix , Croix, Wasqueha l . 
\ \ at tarde, commerçants, industriels o u 
autres, notamment sur les ponwts suivants; 
et on nous communique les renseamtanenta 
suivants : 

AFFICHES 
Droits de timbre et taxes-tels-qn'ie».re«UB%nt 

des art. i l et 42. les cas il .xeii«ptioir-pTèvtTs.pac 
les lois précCdcntes snb.iist.lnt. 

1". Affiches sur papier ordinaire, imprimées-ou 
manuscrites : Au-dessous de 12 déc.2 »/>, 12 cen
times: — de 12 décm.2 '- , A'2r> déem.2. 24 cen
times: de 2.i (lécui.2 :i ÔOilècni.2. 36 centimes; 
de ..O (hVm.2 à J met res#*-arrés. 48 centimes. — . 
Au-delà et par mètre cairé ou fraction de métro 
carré, ajouter l'4 centimes. 

V Affiches ayant sabi-una prépautioaiiHuacaa* 
que, eu vue d en assurer la durée, darwles can-< 
dit ions fixées par l'art. 17 de la loi du S-avril 19HI 
et affiches apposées dans un lieu couvert public 
ou dans une voiture servant au» transport du 
public. — Tarif ci-dessus doublé. 

}'•' Affiches peintes. — Taxe de*2 francs par 
mètre carré ou fraction de mètre-carré, payable 
au Bureau de l'Enregistrement, sur déclaration. 

4" Panneaux-réclames, visés «aa la-loi .du'12 
juillet 1912. — l'as as changement. 

ô" Affiches lumineuses. — Taxe doublée pour 
une partie des affiches claswées comme affiches 
lumineuses, augmentation et modification-lie Bar» 
ception pour les autres. 

Kn c aai concerne, toutes les ^affiches, le» 
dispo-itkius luises par les lois précédentes.con
cernant la multiplicité des annonces- subsistent, 
intégralement. 

.MM. les entrepreneurs, d'affichage, de publi
cité, de spectacles. Ici directeurs de clubs, socié
tés, les (ommer.-atits. etc.. sont partieuhèi'euienc 
pries de veiller à l'observation de ces**uisposi-
lions. 

TIMBRE-QUITTAtNCE 
Tous les titres e> aswaaac untunwqu'ils soient. 

signes ou non. constatant des paiements,ou (h-s 
versements de son.mes, civils ou coVAnreeriatix, 
doivent être timbrés » il t'r. 2."»- pour les -soininvs 
inférieure, à Km francs, u fr. M de 100 à 1.001» 
francs. 1 *r, au-delà d,- I tnxi francs. 

Le droit (le timbre est de O fr. 25 pour 1 s 
reçus, libérations on décaargaa de-titres, valeur* 
ou objets lart. OSl. 

TAXES DE LUXE 

Tout paiement de prix, de ventes intervenues 
entre non-commerçants, s'appiaiuant.à. des mar
chandises, liemées. fnii.^irriires «,,. objets cla.ssSw 
comme étant dr taxe (voir tabf.-auwlu décret du' 
20 juin 192». .1. O. du 271. est suumas à une taxe 
de Kl p. MO. acquittés par lappriartiou de timbres 
mobiles spéciaux sur la quittance, obligatoire
ment délivrée, quel que soit le pnx. Dans ea 
cas. le droit de tiuibre-ipiittance^ordinaire (voir 
ci-dessus i ne sera pas dû. 

Amende du triple de la. taxeynon perçue, mi
nimum de MO francs, à toute personne avant 
participé à l'opération, en cas de contraveûtiou 
I art. 

TAXE SU» LE CHIFFRE DES AFFAIRES 
Elle est applicable à partir du ter juillet 1920. 

•\ sont soumises les personnes qui, habituelle
ment ou occasionnellement, achètent pour reven
dre ou accomplissent des actes relevant (les pro
fessions assujetties à l'impôt sur les ssMAaea. 
industriels ou commerciaux iusrHsaé.par l e t i t i a 
premier de la loi du 111 juillet.11*17. 

Le taux est «s M p. KH»»pour les objeLs-clas-
sés de luxe i voir tableau sus-visé et hôtels. 
cafés, restaurants classés a> première catégorie; 
•". p. MO pour hôtels. caJ*s. restaurants classes 
de deuxième catégorie; i , , . lot), plus 1 • déchue," 
pour toutes autres .afïuires. 

Des instructions ultérieures seront données. 
pour le "iode> de paiement, les administrations! ' 
chargées a - • .etvrement. la déclaration.à sousw. 
erire •- . ^ t j p n inscrit s .«ut rôlcuh» , 
lunpi tes i . fie«a ra<! :<"triels -oti corn- , 
m m 

déjà, •:.< invitèi a pnrter sur an-tiare., 
jour, i, s -t. i- veme.) eftc-i. icrau. »<« .ies, i-our*\ 
missions, re_ • w»*s», -nWvMBsV 
etc., touchés, ar t i c . , . - •• ••- - in -|Daaii i r^ 
100 francs ou s'ils s'appauuent.a des. .* jc , 
luxe, globalement à la fin de h».«>un->s—.ht: 
autre ras. 

Chaque inscription iinrtrm lf rmilatr «ilTsitTal r • 
tion de l'objet vendu-ou du imrrirrari s»la prix de»' 
la vente ou somme touchée. nanreUadresse dfc» 
l'acheteur lorsqu'il est lui-mène l a f U a i t i 
que la somme dépasse/SOl» francs. 

Tenir toutes pièces jnstiocatives. notamment* 
factures -d'achats, pour être soumises aux- w e K 
teations des -agents des •a.imiiiistratiojis- fioansf • 
eières intéressées. 

Amettde>ti'ao moins/lftOO francs. 

l'ojjrjefus.-de communication, amende: de 500 
à 5.00O*francs et astreinte journalière. 

DERNIÈRE HEURE 
Un écho des manifestations 

des 19 et 20 juin 
ea .'hoaneor des Régions libérées 

Paria. 2» Juin. — M. Poincaié, élu récem-
Dscst président de 1« Union des grandes 
1 aaa lia H Françaises pour l'essor natio
n a l ! a été rêva, cet après-midi, par les 
aaeaaaces 4o Coeaité-dirpetenr. Assistaient a 
e s t se réonsoa la plupart des présidents des 
aaaBaasaakasa aaàsaat partie de l'Union. 

U. Terroye, aecréUire général, a fait un 
saMata obtenus A la suite des 

taïaaiai'n les 19 et 20 juin 
daaa taaate ht France en l'honneur des 
libéréaa- Ces résultats, d'après les 

uppara» parvasraa Jaawiu'ici. «ont très satis-
/aJaanta at il faat rechercher la cause dn suc-
««a obtenu akars que tontes les tentatives 
«aarriaaives osât échoue. 

C'eat, a dit M. Terrove, qne l'objet des 
aaaaJtÉaataWssl dont l'Union avait pris l'ir.i-
IsalNi «tant très p r é c i s : il a rappelé en effet 

V * diseoars pramoncés dans le grand' amphi-
tKsostre de la Sorbonne qui étalent non-seule-
BMat de» paaea éloquentes, mais encore et' 
surtout rènsunération de faits et l'exposition 
0aat deaéderat» bien définis. Aussi les initia-
«Jres detaartsiBHstalea ont suivi. 

Un rapasJrt de M. «lerriot, maire de L-yon 
a été la enaatlte: il relàiésca que Lyon a fai' 

«Vour Laon et' i iaint-Qnentin, l e j denx villes 
Me* p a r cette ville. Des cnMita Inspor-

oait é té votés, des dons en nature-aat 

m t aaiversa, n o U m m e n t sept wacana-

•seCv â Laan at aeiae a Saiot-Qneatln. 

Après une discussion sur les moyens les 
plus pratiques et les plus efficaces d'atteindre 
le but proposé, M- Layrel, directeur au minis
tère de l'Instruction publique, a exposé les 
lésultats heureux qu'ont donné les adoptions 
d'écoles ft écoles. 

Enfin, M. l'oiucaré. avant de lever la 
séance, a remercié chacun des efforts, qu'il a 
faits dans cet ordre d'idées et a une fols de 
plus affirmé la nécessité de travailler, sans 
relftcbe, au rétablissement total des régions 
dévastées. 

Le Budget des Régions libérées 
Les explications du ministre des finances 

Paris, 29 juin. — Au cours de son audi

tion par ht commission des finances, M. 

Francois-Marscl a fait connaître les rap

ports entre la Trésorerie et le Crédit Natio

nal. 

Le ministre a déclaré qne le» versements 

des sommes revenant du premier emprunt 

ont été régulièrement effectués dans les cais

ses du Trésor, conformément à l'article 9 de 

la convention créant le Crédit National (Loi 

du 2 octobre 1P19) . La commission a cons

taté qne le montant des versements faits aux 

sinistrés et des rachats faits pour leur compte 

déliassait au 31 décembre 191» la somme de 

S milliards, et au 3 0 avril 1B20 celle de 7 

milliards, supérieure pur conséquent an pro

duit dn dernier emprunt dn Crédit National. 

La commission a pris en considération 

l'amendement de M. Louis Marin et d'an 

eerttua nombre de ses coilegueftv portant ft 

12 milliards e t deaaMea crédita pour Isa avan

ces et acomptes sur indemnités et elle a dé

cidé ifeutendre demain le ministre des fi

nances sur cet amendement. Le gouverne

ment paraissant devoir, lui aussi, accepter 

l'amendement Marin, les représentants des 

régions libérées obtiendront ainsi satisfaction 

et dans ces conditions, i ls renonceront ft de

mander la réunion de In Chambre en Comité 

-«••cret. 

!-i discussion du budget des régions li

bérées ne semble pas devoir s'engager de

vant la Chambre avant jeudi ou vendredi. 

Les avances des communes 
aux petits propriétaires 

Paris. 29 Juin. — M. René Lefebvre, dé

puté, a demandé au .ministre des finances si 

les communes qui, pendant la guerre, ont 

fait des avances aux petits propriétaires, ont 

le droit de réclamer des intérêts pendant la 

période des hostilités. 

aé|l1ll» — Les commune!! ne peuvent réclamer 
d'intérêts peur tes prêts qu'elles ont consentis, que 
d'après les règles ordinaires du droit commun. Kn 
conséquence, les communes qui. pendant ta guerre, 
ont fait des petites avances aux petits propriétaires. 
Se sont fondées à leur réclamer d'intérêts, que si 
le contrat eu stipule explicitement,* et si, d'autre 
part, l'application des lois sur le moratorium dans 
tes rl«ions libérées ne permet pas aux débiteurs 
d'en refuser ou d'en ajourner le payement. 

Le prix de la «Ligue du Souvenir» 
àJVLBasly 

pour le « Martyre de Lens » 
Paris, 39 juin. — La Ligue du Souvenir, 

fondée pendant la guerre par M. Mlrman. 
préfet de Meurthe-et-Moselle, et par les 
maires de Nancy et de Lunéville, a décidé de 
décerner, chaqne nnnée, un prix de 1.500 fr. 
ft r œuvre récente littéraire, artistique ou de 
propagande la nias propre ft entretenir le 

souvenir des crimes allemands. Snr le rap

port de son secrétaire général. M. "Anerbaeh, 

doyen de la Faculté des lettres de Nancy. Il 

Ligue vient d'attrtbner le premier prix il 

M. Basly. député-maire de Lens, pour son 

aajnaaaj « Le Martyre de Lens ». 

F R A N ^ T ' F V X T IC A N 
Le rapport de M. Colrat 

Paris, 2!) juin. — La commission des af

faires étrangères s'est réunie, aujourd'hui, 

sous la présidence de M. François Arngo. Base 

a entendu M. Colrat sur les négociations en

gagées en vite dn rétablissement (les rela

tions diplomatiques avec le Saint-Siège. U 

résulte de l'exposé objectif et détaillé fait 

par M. Colrat. que les négociations se sont 

terminées d'une manière favorable. 

A la suite d'un échange de vues auquel 

ont pris part un grand uombre de membres 

de la commission, il a été'décidé que dès que 

la commtsaiion des finances aura statué sur 

le rapport de M. Noblemaire. M. Colrat dé

posera son rapport .1 la commission des af

faires étrangères. 

Le point de vue 

de la commission des affaires étrangères 

An cours de l'éclninge de vues qui a suivi 

l'exposé de M. Colrat, la commission des af

faires- étrangères n exprimé unanimement 

l'avis qu'il y avait Heu de considérer les né

gociations engagées entre le gouvernement 

français et le Saint-Siège comme closes de

puis le 17 juin dernier, et comme ayant 

abouti ft un accord dans lequel il est nette

ment entendu qu'on s'en tiendra au seul 

point de vue qu'il convient d'envisager, celui 

des intérêts extérieurs de la Francs à la

quelle toute satisfaction a été donnée. 

Le rapport de M. Noblemaire 

Mardi prochain* M. Noblemaire, rappor

teur du projet devant la Commission des 

Finances, donnera devant celle-ci, lecture de 

son rapport qui conclut au vote des crédits 

demandés par le Gouvernement comme l'a

boutissement logique de l'accord intervenu. 

LE C O N ^ R Ï T D E S MINEURS 
de Saint-Etienne 

Les pouvoirs des délégués mineurs 

Saint-Kticnne. 29 juin. — La séance plé-

nière du Congrès de la Fédération des tra

vailleurs du sons-sol, s'est tenue, ce matin, 

sons la présidence de M. Prot (Saône-et-

Loirel . 

M. Hnvenne. du Pas-de-Calais, a donné 

lecture d'mi rapport demandant l'extension 

des pouvoirs des déléaués mineurs. La con

clusion de ce rapport indique que ln com

mission ne peut admettre que le rôle du dé

légué mineur soit limité ft transcrire s«r nn 

registre les rapports et ses observations. Leur 

IKiuvoIr est augmenté. Il espère que le Con

grès apportera tous ' ses efforts pour faire 

aboutir les modifications désirables et qu'il 

chargera son bureau fédéral de les mettre au 

IKiltit. il seule tin que l'on puisse les faire 

entrer dans le domaine do la réalité, dans 

le plus bref délai. Kn conséquence, la com

mission émet le vuui que les di-légués mi

neurs aient les iiouvoirs des Inspecteurs dn 

travail. 

Après de sévères observations présentées 

par Delorme, du Pas-de-Calnis, Ferrasson, 

de lu Loire, et Hallof, de la Meurthe-et-

Moselle, la suite de la discussion dn rapport 

est reuvoyée ft l'après-midi. 

LE I^RETDUISÛCRE 
Paris, 29 jnin. — Le « Journal Officiel » 

publiera mercredi, an décret portant taxa

tion. •'» la vente en aroa dea ancres réparti* 

par raduahenCstration dn ravitaSHement poTerf 

la consommation familiale. Par «suite-«tk* 

l'augmentation du droit de (vinso*ranartJanatair? 

les sucres qui vieut d é.rrc. porte- deum&HOaf 

francs par la loi du 23 juin l»2»ia<,poTf*nt3 

création de nouvelles rtHNotirces-fjsealetK'k'S 

sucres répartis par l'aslmiuistrartioo-.du ravi 

taillement à la consotunurtion famdlisde, u a 

devront pas- cire vendus, en gros ft. d e s p t t e 

supérieurs aux taux indiqués par*ee décret; 

t partir de sa publication. 

DERNIÈRES NvHJVELLES SPORTIVES 

LE TWR DE FRANCE CYCLISTE 
La deuxième étape : 

LE HAVRE-CHERBOURG (.56* kilomètreB»; 
IX DÉPAET DIT HAVRE 

Le Havre, -Il juin. —. Pax-ir 
du Tour -de France oui avaseï 
d'arriTée. .quelques .-Psimlmi* > 
cite, notamment, eeex d'Ahm 
maux, Nempon. 

Le départ de la deuxième étape: Le Hsvra^aar* 
ooor«\ a ete donné, aux Iourtes deAla ville, à «Vax 
heures exactement. Un craeia neaabre de evofcatx' 
Tenus X bicyclette eu en. auto, y assistaient: la 
température est tres favorable. 

A Ror/EH j 

Rouen. 29 juin. — n» honne heure, nnè folie» 
considérable s» pressait ,„ «ntroeTétablr boulerai* 
des BeWjes. A 5 h. 22. ara-i.e un premier peloton 
î " " . ' " " " ! ; d e f̂!1,"'"". dont Francis PéJiseser, 
Bathelemy. Henri Peliiaier. Iietuaye et TanuaC 
Puis. 30 secondes apri,, p , e s e „„ denuiètnaessetotoaï -

siKné au 
suât produite; on 
e. BeHoni, Fré» 

A HOKFXEOTt 

Honneur, 29 j.in. Un peloton de quanotav 
coureurs, comprenant tous les favoris passe a> 
8 h. 16. 8ur lords» des orranssatears. le« coureur» 
continuent leur route sans sirner au conttAte. 

LaKRBIVSE A CHEBBOtntO 
Arrivée» de la deuxième étape: Le Herre-Ohers 

boura: 1er, Thys. à 45 heures 17'41"; Se, Oee* 
thaïs, a denx longueurs; 2e. Oiasaot. 

Viennent ensuite: Franco** Péliaaiar. Tiberrhiaau 
,«is>a*lia. afottiat, Seilier ( 1er des 2ea c lasses! Vas? 
Bcke. Dhara. Jaer-*-
é « n et Larnbot. 
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